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Pour ses plus zélés supporters, les As-
sises Nationales de la Refondation
constituaient l’alpha et l’oméga du Mali

d’aujourd’hui et de demain. Pour ses contemp-
teurs, elles n’étaient qu’une ruse, un prétexte
pour proroger la Transition en cours. A l’exa-
men, elles apparaissent comme une véritable
catharsis collective permettant aux maliens
de s’interroger sur la cause de l’effritement
d’une si grande nation et surtout sur les
moyens de le relever et de le refonder.
Dans ces conditions, il aurait été illusoire de
s’attendre à une unanimité sur le concept, le

bien-fondé, la tenue et encore moins sur les
conclusions et recommandations des ANR. Les
amis de IBK en effet continuent à s’accrocher
à un passé à jamais revoulu pendant que
l’imam Dicko joue au yoyo et les mouvements
signataires au repli isolationniste pour ne pas
dire plus. 
Au-delà de ces absences, quels sont les pre-
miers enseignements à tirer de ce forum ? On
peut certes regretter les redites que le temps
imparti aux rapporteurs n’a peut-être pas per-
mis d’éviter l’utilisation indifférenciée de l’in-
dicatif et du substantif à certains endroits, la

reprise de certains projets ou actions déjà en
cours comme idées nouvelles, quelques rares
diagnostics contestables et surtout un procès
implacable contre la politique mangée à
toutes les sauces. Mais ces couacs étaient-
ils évitables face à tant de rancœurs accumu-
lées, du souci d’exhaustivité, de générosité et
de volontarisme dans un élan quasi-révolu-
tionnaire ? Sans doute non.
Les Assises Nationales de la Refondation n’ont
rien occulté et c’est cela son principal mérite.
Tous les domaines de la vie nationale ont été
soumis à la critique des participants qui n’ont
absolument pas boudé leur plaisir. 
Ainsi sur les mesures politiques et institution-
nelles les participants ont prôné La réduction
du nombre de partis politiques en leur appli-
quant des conditions restrictives de création
et de financement, la fin du nomadisme poli-
tique en cours de mandat, la réduction du
nombre d’institutions de la République, la re-
composition du Conseil National de la Transi-
tion conformément à la Charte de la Transition
et l’officialisation des langues nationales dans
les foras officiels et aussi le maintien de la
forme de l’Etat unitaire, républicain, décentra-
lisé, laïc, démocratique et social.
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Dans le même registre, les ANR ont validé la
mise en place d’un organe unique indépendant
de gestion des élections (AIGE), l’instauration
du mode de scrutin proportionnel pour l’élec-
tion des députés et l’élaboration d’une nou-
velle constitution.
Toujours dans le cadre des recommandations
d’ordre politique et institutionnel, les partici-
pants ont prôné une lutte contre la corruption
et l’impunité sous toutes leurs formes et dans
ce cadre il a été fortement recommandé de
rendre imprescriptibles les infractions en ma-
tière de corruption et de délinquance finan-
cière. 
Sur la mesure la plus attendue à savoir la
durée de la Transition, ils se sont prononcés
pour sa prorogation afin de pouvoir réaliser les
réformes institutionnelles structurantes et,
par conséquent, permettre des élections cré-
dibles, équitables et transparentes. Les délais
avancés varient de 6 mois à 5 ans. Quel serait
le choix des hautes autorités de la Transition
face à un éventail aussi large ? De belles em-
poignades en perspective avec la CEDEAO et
la « communauté internationale » qui campent
sur des élections en février 2022. Or la date
que proposeraient ces autorités devraient tenir
compte du referendum constitutionnel et des
élections municipales qui devraient se tenir
avant les législatives et les présidentielles. 
De très nombreuses propositions ont aussi
porté sur les questions de Défense et de Sé-
curité avec une demande de diversification des
partenariats militaires. Cette proposition a
suscité des applaudissements nourris dans la

salle accompagnée par des cris et yoyos au
nom de la Russie. Les problématiques de sou-
veraineté, de lutte contre le terrorisme et
celles géostratégiques et géopolitiques, la
Justice et les Droits de l’Homme, la Gouver-
nance, la Transition numérique et les Médias.
La recommandation portant sur la Relecture
de l’Accord pour la Paix et la Réconciliation
issu du processus d’Alger risque d’entrainer
une levée de bouclier des mouvements signa-
taires qui, par une sorte d’anticipation ont
choisi de ne pas participer aux Assises.
Les questions liées à la politique étrangère et
aux maliens établis à l’extérieur ne pouvaient
que connaitre un regain d’intérêt avec les in-
gérences quotidiennes de pays étrangers dans
la vie publique malienne.
L’Economie, la planification du développement,

l’organisation et l’aménagement du territoire,
le Développement rural, l’accès aux services
sociaux de base, questions foncières ont éga-
lement été passés au crible avec des propo-
sitions de toute nature.
Le Mali, on le sait est en quête de paix et de
réconciliation entre ses fils dont certains sont
aujourd’hui des réfugiés parfois dans leur pro-
pre pays. Dans le même temps se posent avec
acuité les problèmes de l’emploi des jeunes,
les grèves incessantes, la solidarité et l’inclu-
sion. Les participants, se sont bien évidem-
ment appesantis sur ces sujets qui ont fait
l’objet de plusieurs suggestions et proposi-
tions. Tout comme la santé, les questions en-
vironnementales, les arts, la culture, le
tourisme, le sport, l’éducation civique et la
construction citoyenne et enfin l’éducation, la
recherche scientifique et les questions sco-
laires.
Peut-on dire au regard de toutes ces théma-
tiques que « qui trop embrasse, mal étreint »? 
A priori non car, à bien analyser, ces recom-
mandations ne constituent qu’un cadre soumis
aux autorités de la transition et au-delà aux
futures autorités sorties des urnes. Le colonel
Assimi, président de la Transition a conclu ces
Assises en demandant de « désormais com-
prendre que la sauvegarde de notre na-
tion est un devoir qui s’impose à tous ». 
C’est en cela que l’on peut parler de nouveau
départ.

Moctar Sow 

UNE
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ficulté nous interpelle tous. 
Sur le plan sécuritaire, les pertes en vies humaines demeurent préoc-
cupantes. Selon les estimations de ACLED, (The Armed Conflict Lo-
cation & Event Data) plus de 10 000 personnes ont perdu la vie dans
notre pays depuis le début de la crise en 2012 . Par ailleurs, l’ONU
estime à 401 736 le nombre de déplacés internes en raison du conflit
(septembre 2021) .
Nous traversons donc une époque critique qui nécessite de s’unir
derrière les FAMas. Nous devons leur apporter un soutien indéfectible
tout en étant honnêtes sur les failles de l’appareil sécuritaire. Nous
devons aussi reconnaitre les difficultés auxquelles sont confrontés
nos militaires en vue d’y apporter les solutions endogènes pour la
constitution d’une armée de nos besoins basée sur nos valeurs. Je
profite de l’occasion pour respectueusement m’incliner devant le sa-
crifice de nos braves soldats toujours prêts au sacrifice ultime. Je
pense qu’avec une meilleure formation et des équipements, nous
pourrons bâtir une armée professionnelle au service des populations.
Ceci permettrait en outre de rapprocher l’armée des citoyens et d’éloi-
gner par la même occasion les allégations de violations des droits
humains. Nous devons garder en conscience que les violations des
droits humains alimentent le cycle des violences, comme ce fut le
cas depuis l’indépendance de notre pays. En outre, une profession-
nalisation de l’armée nous permettra de faire face à l’insécurité et
de réduire les coûts de fonctionnement (18,73% du budget national
). Une rationalisation de ces coûts permettrait d’augmenter le budget
affecté aux secteurs sociaux.
Nous savons aussi que l’armée dont nous rêvons ne peut se réaliser
que si nous bénéficions d’un appui de qualité de nos partenaires stra-
tégiques. A cet effet, l’accompagnement sincère de nos partenaires
doit nous mettre dans une posture offensive pour anticiper les at-
taques ennemies et enrayer toute perspective de répit et de replis
pour les forces du mal. La guerre qui nous est imposée est asymé-
trique. Elle se gagne avec des forces spéciales aux capacités de mo-
bilité et de riposte appropriées. 
Par ailleurs, au vu des incidents impliquant les forces étrangères
(Taranganbougou 17 Mai 2020, Bounti Janvier 2021), nous demandons
le respect du droit international humanitaire par ces forces, notam-
ment les principes de distinction, de proportionnalité et de précaution
dans la conduite des opérations militaires. 
Cependant, il faut l’admettre, la crise sécuritaire n’est qu’un symp-
tôme. Le mal se nomme absence d’un Etat juste, protecteur, servia-
ble, équitable, responsable et redevable. 
Sur le plan politique, il est plus que nécessaire que les Maliens amè-
nent la sérénité au centre du débat. Nous pensons qu’il est plus que
temps de dépasser les divergences entre acteurs du « mouvement
démocratique » et « refondateurs ». 
En tant qu’enfants de ce pays, il est temps que nous nous donnions
la main pour construire une nation inclusive en vue de définir en-
semble les modalités de notre vivre-ensemble. Les Assises Natio-

RFI Afrique 

La culture du braai, le fait de griller ses ali-
ments au feu de bois, principalement de la
viande, le plus souvent pratiqué à la maison entre
amis et en famille fait de nombreux adeptes. Au point q u ’ u n e
une émission de téléréalité à succès lui est consacré. C’est la 7e sai-
son de The Ultimate Braai Master. Une émission qui célèbre un art
de vivre à la sud-africaine et qui invite à revisiter ce mode de cuisson
ancestrale.

Ammy Baba Cisse

La proposition d’enseigner le bambara à l’école
est une discrimination. Que chacun étudie dans
sa langue de choix.

Le Presient Assimi Goita a salué la CEDEAO et la communauté inter-
nationale de façon générale pour son accompagnement.

Malick Coulibaly

Le devoir de rebondir
Dans notre pays, le Mali, l’année 2021 fut mar-
quée par une détérioration de la situation d’ensem-
ble. L’insécurité a progressé dans nos villes et campagnes avec un
épicentre au centre du pays où les populations civiles souffrent le
martyre, prises entre le feu croisé des affrontements entre groupes
armés et les opérations antiterroristes. La mauvaise gouvernance et
les défaillances des hommes politiques ont entrainé l’irruption de
l’armée dans la gestion des affaires publiques. Par ailleurs, l’épidémie
de la COVID-19 a accentué nos vulnérabilités tout en exposant au
grand jour la faiblesse de nos structures sanitaires et sociales. C’est
dans un contexte aussi difficile que nous avons des tensions avec
nos partenaires dont l’appui est nécessaire. En effet, la baisse subs-
tantielle de leur contribution financière risque d’avoir un impact sur
les populations les plus vulnérables. Cette situation de grande dif-
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sentiel, à savoir le Mali, car ce qui nous unit est plus fort que ce qui
nous divise. Nous devons définitivement prendre cette crise comme
une opportunité pour remettre le pays sur de nouveaux pieds. Cela
nécessite naturellement une refondation en profondeur de notre gou-
vernance et de notre Etat pour relever les défis contemporains.
Aussi, un renouvellement concomitant du contrat social est néces-
saire pour améliorer l’accès aux services sociaux de base et restaurer
la confiance des citoyens à l’Etat. Pour y arriver, il est primordial de
prendre à bras le corps la lutte contre la corruption, ce fléau qui
freine le développement et entrave la légitimité étatique. L’espoir est
permis en vue de réunir les Maliens de Kidira à Kidal. Nous sommes
en droit de rêver d’un Mali-Kura tant clamé. Ceci en tant que Nation
n’est pas un vœu impossible mais pleinement réalisable. 
Face au diagnostic établi, nous devons rester confiants que notre
nation va se relever et se tenir debout. Nous le devons à la génération
future. Le diagnostic est donc accablant et alarmant. Cependant, le
pronostic vital n’est pas engagé si nous trouvons en nous les ressorts
propres aux grandes nations pour relever les défis qui nous assail-
lent.
Je vous souhaite une excellente année 2022 et prie pour que cette
nouvelle année soit une année de paix, de cohésion et d’apaisement
pour notre chère patrie, le Mali. 
Un Peuple, Un But, Une Foi. Vive le Mali.
Maître Malick COULIBALY, Ancien ministre de la Justice
Officier de l’Ordre National

Larmes des pauvres

#Burkina --#Soum la force française de l'opé-
ration #Barkhane a frappé un convoi de motos
du #JNIM à #Diguel ce 28/12 faisant quinze (15)
morts parmi les djihadistes et une dizaine de motos détruites.

#Mali --#Sikasso À l'instant même... Selon plusieurs sources
concordantes des individus armés non identifiés ont lancé un assaut
contre la gendarmerie de #Niéna. Aucun bilan n'est disponible pour
l'instant.

ibrahim sysawane

La région de Sikasso était sous le feu: - Hier
soir dans la localité de Niena, les hommes lour-
dement armés ont attaqué la Gendarmerie. - A
Nara dans la région de Koulikoro 04 militaires tués et plusieurs bles-
sés. - Tirs d’obus contre un camp militaire à Hombori…#Mali

nales de la Refondation qui se clôturent aujourd’hui auraient pu être
ce cadre idéal de retrouvailles. Mais l’exercice n’est point dénué d’in-
térêt en ce que des recommandations fécondes en résulteront. Le
débat politique et les relations avec la Communauté internationale
achoppent sur la question de la durée de la transition. A ce sujet, il
est utile de rappeler que la vocation d’une transition réussie est de
jeter les bases d’une refondation. La transition ne peut mener une
refondation qui est un processus long et sied à des autorités issues
d’élections libres, crédibles et inclusives ; finalité de la transition.
Assurément, l’échéance de février n’est pas tenable. A moins d’opter
pour un remède potentiellement pire que le mal, il faut trouver un
compromis dynamique en fixant un chronogramme permettant la
tenue d’élections libres, crédibles et inclusives dans un délai rai-
sonnable.
Nous sommes conscients qu’il y a des plaies ouvertes qu’il convient
de panser à travers, notamment, l’instauration d’une justice transi-
tionnelle ayant pour objectifs de reconnaître les droits des victimes,
d’établir la vérité, de réprimer les crimes commis, de prévenir la
commission de nouveaux crimes et enfin de contribuer à la réconci-
liation et la cohésion nationale. Pour guérir ces maux, nous devons
faire appels à nos valeurs culturelles et user des modes de média-
tions ancestrales (Toguna, l’arbre à palabre, les blons, les tentes et
vestibules). 
Chers compatriotes, nous savons tous que le contexte économique
est difficile et il risque d’empirer avec les effets de la COVID-19, la
hausse du taux d’endettement (51,4% attendu en 2022 ) et le chô-
mage. 
Le dialogue entre Maliens nous permettra de réouvrir l’école pour
offrir à nos enfants ainsi qu’à notre jeunesse un avenir meilleur. Dans
les zones où les établissements scolaires sont fermés, il faut trouver
des solutions alternatives urgentes pour les milliers d’enfants privés
de leur droit le plus fondamental : le droit à l’éducation. L’école de-
vrait être le creuset d’apprentissage et d’intégration et non produire
du chômage et de l’exclusion. Dans ce contexte, il est important
d’adapter l’école au marché de l’emploi d’une part et aussi l’intégrer
à nos valeurs, y compris à travers l’apprentissage de nos langues na-
tionales. L’Ecole publique a perdu sa vocation de creuset de l’égalité
des chances. Il faut la ramener à cette vocation.
Cette crise a renforcé dans nos esprits l’importance de notre pays
sur la scène géopolitique. Nous pensons que nous en sortirons gran-
dis avec une compréhension renforcée de notre potentiel. Dans ce
contexte, nous devons nous unir et défendre notre souveraineté na-
tionale et éviter à tout prix d’être instrumentalisés dans des guerres
d’influence externes. 
Aujourd’hui donc, nous sommes confrontés à l’impérieuse nécessité
de nous relever pour la survie du Mali et pour l’avenir de nos enfants.
Il est extrêmement urgent de trouver en nous les ressorts pour cela.
Il est également crucial que nous nous retrouvions autour de l’es-
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et Patriotique) fortement représenté par une délégation conduite par
le président d’honneur Yeah Samake.

Alhamdou Ag Ilyène

Le Ministre de la Culture, de l'Artisanat et de
l'industrie Hôtelière, Mr Andogoli Guindo ac-
compagné des ministres de l'éducation Nationale
Mme Sidibe Dedeou Ousmabe, Mossa ag Attaher, de La jeunesse et
des Sports,Chargé de l'instruction Civique et de la construction Ci-
toyenne et Alhamdou ag Ilyène, Ministre des Maliens Etablis à l'Ex-
térieur et de l'Intégration Africaine ont visité le Salon International
de l'Artisanat du Mali ( SIAMA) à Bamako.

Fier d’etre Malien.

Une humilité en toutes circonstances, un
Calme Effrayant pour l'Ennemie et faisant tou-
jours passer l’intérêt du Peuple Malien  au détri-
ment du sien ; #Assimi_GOÏTA est l'incarnation d'une Vision Claire,
un Moteur pour la Nation et une Ouïe à l’écoute du Peuple.
#Jalal

Fousseyni Maiga  

"Djenné, les soldats de la terre". Notre dernier
documentaire réalisé pour mettre en valeur
l'authenticité de la ville de Djenné et les menaces
qui planent sur ce riche patrimoine culturel. Fousseyni Maiga

Mady Keita

Assises nationales de la Refondation ANR (Jour
3) :: Le PACP Mali (Parti pour l'Action Civique
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Mossa Ag Attaher

EMISSION MJS
J’ETAIS L’INVITÉ DE LA SEMAINE DE L’ORTM
Ce jeudi 30 décembre 2021, j’étais INVITÉ DE LA
SEMAINE de l’ORTM. Avec Yaya Konaté, le présentateur de l’émission,
il a été question de plusieurs sujets notamment la participation des
Aigles du Mali à la 33ème édition de la Coupe d'Afrique des Nations,
Total Energies Cameroun 2021 du 9 janvier au 6 février 2021.
Au cours de l’émission, j’ai invité la population malienne à être comme
un seul homme derrière les Aigles du Mali qui seront dès la semaine
prochaine au Cameroun pour prendre part à la phase finale de la
compétition internationale senior de football.
En s’envolant pour la CAN, les Aigles du Mali ne sont animés que
d’une seule volonté, celle de défendre les couleurs du Mali, de les
hisser au firmament du Stade Olembé de Yaoundé au soir du 6 février
2022.
Je vous invite à suivre une partie de mon intervention dans le Journal
Télévisé de 20h de ce soir et l’intégralité de l’émission dans l’émission
« INVITÉ DE LA SEMAINE » sur l’ORTM après journal.
Mossa Ag Attaher
Ministre de la Jeunesse et des Sports chargé de l’Instruction Civique
et de la Construction Citoyenne

Casimir Apiè Sangala

La 7è édition du Festival Ogobagna c'est du 24
au 30 janvier 2022 à la place du cinquantenaire.
# forum de toutes les cultures #

Jeune Afrique 

Lancé par le Tunisien Kaïs Mabrouk, ce réseau
rassemblant huit établissements francophones
privés se veut la réplique du célèbre programme
interuniversitaire de l'Union européenne. Les institutions du continent
ont également engagé des initiatives similaires.

RFI 

Le sélectionneur de l'Égypte, le Portugais Car-
los Queiroz, a annoncé mercredi 29 décembre
la composition de son effectif de 25 joueurs appe-
lés à disputer la Coupe d'Afrique des Nations de football (9 janvier-
6 février), avec Mohamed Salah.

Conseil Supérieur de la Diaspora Malienne

INFORMATION DU CSDM 
REMERCIEMENT DU CSDM AUX DELEGUES DE
LA DIASPORIA
Le Président du Conseil Supérieur de la Dias-
pora Malienne Mohamed Cherif Haidara remer-
cie tous les délégués de la diaspora qui ont participé
à la phase finale des Assises Nationales de la Refondation du Mali (
27 au 30 décembre 2021 à Bamako).
Et tient également à remercier l'ensemble des Pays ( Ambassades
et Consulats ) qui ont organisé les ANR phase diaspora.
Le Président du CSDM tient à informer les différents délégués que
les recommandations ont été prises en compte .
Nous y reviendrons avec plus de détails .
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Serge Daniel

#Mali- Élections...Chronogramme ..Du- rée de
la transition : D'après mes infos, pour donner
une réponse à la CÉDEAO, le Mali dépêche le 31
déc à Accra une délégation comprenant notamment A. DIOP, ministre
des A.E, Et Zeini Moulaye , Pdt du Panel des H.P de la Refondation.

Demba Diop

En circulant #abidjan on se rend vite compte
que la ligne de gauche sensée être rapide roule
plus lentement que la ligne de droite sensée être
plus lente. Ce paradoxe existe dans la vie de tous les jours. Évitez
ceux qui paraissent avoir réussi pour réussir. Côtoyez les humbles

Mamadou Ismaila KONATE

Ensemble, relevons quinze fautes d’un texte
qui m’est adressé…par un personnage haut en
couleur auquel je voudrais répondre, mais seule-
ment et seulement lorsqu’il aura pris le soin et la peine de corriger
ses fautes en tous genres…#DireOui ! #EcrireOui #EcrireSansFautes





Quotidien d’information et de communication MALIKILé - N°1008 du 31/12/202114

BREVES

La France a affirmé, le 23 décembre, via un communiqué
conjoint avec 15 autres pays occidentaux, que le groupe Wag-
ner a entamé le déploiement de mercenaires russes à Ba-
mako. Le Mali a démenti formellement. Pour la presse
malienne, les enjeux géostratégiques dépassent la seule
question du terrorisme au Sahel. 

Même si le Mali a nié officiellement tout déploiement sur son
sol de la société paramilitaire privée russe Wagner, pour Mali
Web, “il ne fait plus l’ombre d’un doute que la société parami-

litaire russe Wagner est aux portes du Mali et s’apprête à appuyer ce
pays dans sa lutte contre le terrorisme”. La presse malienne revient
d’abord sur le communiqué conjoint de 16 pays occidentaux, dont la
France, qui ont condamné le déploiement de Wagner au Mali. Pour le
site d’information Mali Web, ce communiqué conjoint de pays parte-
naires du Mali “est à la fois incohérent et irresponsable.” Le site y voit
même “un aveu d’échec, d’incompétence, voire d’impuissance des
forces étrangères à combattre le terrorisme”. L’analyse se fait alors sans
concession, Mali Web estimant que les forces françaises présentes au
Mali depuis 2013 “n’ont ni endigué le terrorisme et encore moins pré-
servé l’unité, la cohésion et le vivre-ensemble au Mali.” Bien au
contraire, analyse Mali Web, elles auraient contribué “à exacerber la
tension entre les communautés et à faire d’une partie du Mali un no
man’s land. Dans le Nord, la ville de Kidal est une cité indépendante,
dans le Centre, Peuls et Dogons s’entre-tuent sous le nez et à la barbe
des forces dites de stabilisation du Mali. Dans le Sud, c’est l’extrême
pauvreté dans un pays à fortes potentialités économiques.” Voilà pour-
quoi des slogans hostiles à la présence militaire française se font de
plus en plus entendre dans le pays, tels “À bas la France, vive la Russie
et Wagner”.

Source : Courrier international

ladies transmissibles par le sang et par des tests immuno-hématolo-
gique pré-transfusionnels. Le conseiller technique au nom du ministre
a remercié le directeur sortant, Dr Amadou B. Diarra, pour les bons et
loyaux services rendus à la CNTS.

Ki-Zerbo

Le Mali : Nouveau terrain de 
l’affrontement entre la Russie 
et l’occident 

Avec un taux de réalisation de 94,18%, le Centre national de
transfusion sanguine (CNTS) a bouclé l’exercice écoulé avec
des résultats flatteurs, au 30 septembre 2021

C'est avec un bilan bien flatteur que le CNTS a tenu hier, la 33ème
session ordinaire de son conseil d’administration. C’était dans
l’enceinte de ladite structure, sous la présidence du conseiller

technique du ministre de la santé et du développement social, Cheick
Oumar Dembélé et en présence des administrateurs autour du directeur
général, Dr Amadou B. Diarra. En 2021, sur un budget équilibré en re-
cettes et en dépenses à la somme de 1 019 092 000F CFA, le CNTS a pu
mobiliser 959 778 375F CFA. De ce montant, les dépenses effectuées
s’élevaient à 885 175 373F CFA, soit un taux d’exécution de 92,23% des
recettes mobilisées. De ce budget prévu, le CNTS sur approbation des
administrateurs, avait programmé certaines activités au titre de l’année
2021. Lesquelles ont été exécutées à hauteur de souhait. Parmi celles-
ci la collecte de sang en équipe mobile et cabine fixe, l’approvisionne-
ment en produits sanguins labiles des banques de sang dans les centres
hospitalo-universitaires et les centres de santé de référence de Bamako
et de Kati , le renforcement de la sécurité transfusionnelle , la formation
et l’encadrement des étudiants et la poursuite de la mise en place d'un
système d’assurance qualité conformément aux standards internatio-
naux. De même, au cours de l’exercice écoulé, le CNTS a connu des dif-
ficultés dans l’accomplissement de ses missions. Celles-ci ont trait à
l’incendie survenue le 13 avril 2021 dans le laboratoire du centre, avec
d'importants dégâts matériels, paralysant ces activités. 
A noter que la sécurité infectieuse et immunologique est et restera au
cœur des préoccupations. Ce faisant, le CNTS est confronté à la néces-
sité de concilier à la fois les exigences de disponibilité mais aussi de
qualité. Ce qui fait que, le sang prélevé ne peut être distribué sans subir
le processus de qualification biologique à travers le dépistage de ma-

CNTS : Des résultats satisfaisants 
malgré la crise
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Le faible investissement pour la modernisation du secteur
agricole figure parmi les 16 préoccupations majeures des Ma-
liens, recensées lors des débats pour « le renforcement de la
démocratie », organisés par l’Observatoire Citoyen pour la
Gouvernance et la Sécurité (OCGS).

L’agriculture – l’élevage et la pêche y compris – occupe le 3e poste
d’exportation au Mali, après l’or et le coton. Le secteur agricole
emploie 60% de la population active et contribue à près de 30%

au produit intérieur brut (PIB). Le pays dispose de larges superficies
arables et des centaines de milliers d’hectares irrigables, en particulier
dans l’Office du Niger.
Ce potentiel agrosylvopastoral est faiblement valorisé faute d’investis-
sements et d’infrastructures adéquates. Aussi, l’essentiel des exploi-
tations sont-elles soit familiales, soit à des petites échelles, utilisant
des moyens rudimentaires. Ce qui explique le faible rendement de la
production, largement tributaire de la saison des pluies.
ANTIDOTE CONTRE LE CHÔMAGE 
Malgré la croissance soutenue de la part du budget national allouée
ces dernières années, le secteur agricole nécessite encore des inves-
tissements structurants, afin de pouvoir tirer profit des énormes po-
tentialités du pays et réduire la dépendance du Mali aux ressources
minières et provenant de cultures de rentes comme le coton.
En marge de la célébration de la journée nationale du paysan, en 2014-
2015, l’ancien président Ibrahim Boubacar Keïta avait annoncé l’aug-
mentation du budget national consacré à l’agriculture à hauteur de 15%.
Cet engagement dépasse légèrement le seuil de 10% préconisé par les
recommandations du sommet de Maputo.
Mais, au regard de la faible modernisation de l’agriculture au Mali, de
gros investissements sont nécessaires pour la diversification et la mé-
canisation du secteur. En plus des efforts de l’État, le secteur privé et

Agriculture : Les maliens attendent plus
d’investissements 

Les groupes terroristes ont mené simultanément, le mercredi
29 décembre, des attaques contre des positions des Forces ar-
mées maliennes (FAMa) dans différentes localités.

La première attaque a visé une unité de l’armée dans la région de
Nara. Cette attaque complexe a été déclenchée avec des engins
explosifs improvisés (EEI) et des armes lourdes, selon un com-

muniqué de l’Armée.
Celle-ci a donné un bilan provisoire de quatre morts et une dizaine de
blessés graves au cours de cet assaut perpétré vers 17h30.
Quelques heures plus tard, en début de nuit, c’est la Brigade territoriale
de la Gendarmerie de Niéna, à 75 km de Sikasso, qui était sous le feu
des terroristes.
Cette deuxième attaque n’a fait « aucune victime militaire ou civile »,
assure l’armée qui précise que le véhicule de cette brigade a été incen-
dié. L’armée dément également des informations relatives à l’attaque
de l’agence d’une banque au cours de cet assaut.
Une autre attaque a visé, toujours dans la soirée de mercredi, vers 20h,
le camp de Hombori, Région de Mopti dans le centre, ciblé par des tirs
d’obus. Cette dernière attaque n’a occasionné « aucun dégât », selon
un communiqué de l’Armée.
Ces attaques terroristes contre les FAMa interviennent à un moment où
plusieurs informations font état, ces dernières semaines, de l’intensi-
fication des opérations militaires des FAMa contre des bases terroristes,
notamment dans les Régions de Ségou et Mopti.

M. TOURÉ / Source : L’ESSOR

Mali : Trois attaques contre des positions
FAMA mercredi 

les partenaires au développement devraient davantage orienter leurs
ressources vers le domaine agricole. C’est un secteur porteur de crois-
sance et un antidote contre le chômage.

Source : Benbere
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Quatre soldats de l’armée malienne ont été tués et une dizaine
d’autres blessés dans une attaque survenue mardi soir à Nara,
dans l’ouest du pays, une zone où sont implantés les jiha-
distes, selon un bilan provisoire des Forces armées maliennes
(FAMA).

“Une unité FAMA dans la région de Nara a fait l’objet d’une attaque
complexe combinant attaques EEI (Engin Explosif Improvisé) et
armes lourdes” mardi en fin d’après-midi, a annoncé l’armée ma-

lienne dans un communiqué. Elle n’a pas précisé qui étaient les auteurs
de l’attaque, soulignant que le bilan provisoire s’élevait à “quatre morts
et une dizaine de blessés graves”. Ce n’est pas la première fois que l’ar-
mée est attaquée dans cette partie du Mali. Un camp de l’armée a été
la cible d’une attaque d’hommes armés imputée aux jihadistes en avril
2019 à Guiré, dans la région de Koulikoro, près de la frontière avec la
Mauritanie. Le Mali est le théâtre depuis 2012 des opérations de groupes
jihadistes liés à Al-Qaïda et à l’organisation Etat islamique, ainsi qu’aux
violences de toutes sortes perpétrées par des milices autoproclamées
d’autodéfense et des bandits. Les forces régulières sont elles-mêmes
accusées d’exactions. Les violences parties du nord en 2012 se sont
propagées au centre, puis au Burkina Faso et au Niger voisins. Elles ont
fait des milliers de morts civils et militaires ainsi que des centaines de
milliers de déplacés, malgré le déploiement de forces onusiennes, fran-
çaises et africaines. La prise du pouvoir à Bamako par des militaires à
la faveur d’un putsch en 2020 n’a pas enrayé la spirale de violences.

Source : AFP

Mali : Quatre soldats tués lors d’une 
attaque dans l’ouest du pays 

L’audience ordinaire correctionnelle a débuté, le mercredi 29
décembre 2021, à la Justice Militaire au siège de la juridiction
sise à Dar-Salam en Commune 3 du District de Bamako. Des
porteurs d’uniformes et civils doivent répondre à des infra-
ctions portant sur des cas de vols d’armes et d’injures.

Cette session porte à son rôle deux affaires qui impliquent plu-
sieurs accusés, tous présents à l’audience. Ils doivent compa-
raitre pour deux cas de violations de consignes et détournement

d’armes et munitions de guerre et recel et un cas d’injures sur les ré-
seaux sociaux.
Le président du Tribunal Militaire de Bamako, Noumadi Kanté, a rappelé
la vocation des Tribunaux Militaires existant pour le moment à Kayes,
Mopti et Bamako. Selon le Magistrat, ces juridictions ont pour vocations
de juger des infractions de Droit commun commises par les militaires
dans les services, les casernes, les quartiers, les dépôts, les navires et
aéronefs ou autres établissements militaires, en bivouac ou en station-
nement et les infractions spécifiquement militaires dans les ressorts
judiciaires des Cours d’appel de leur siège.
Le Tribunal est composé de cinq Magistrats, dont un conseiller de la
Cour d’appel de la localité, auxquels s’ajoutent quatre juges militaires,
assistés d’un greffier et d’un représentant du ministère public, partie
poursuivante. Noumadi Kanté a saisi l’occasion pour donner des détails
sur la structuration de la Justice Militaire de façon générale, son fonc-
tionnement ainsi que les missions qui lui sont dévolues. Pour le Ma-
gistrat, dans le contexte actuel de la Transition ou il n’y a pas de place
pour l’impunité, chaque autorité à quelque niveau que ce soit, doit jouer
sa partition. « C’est pourquoi, le Tribunal Militaire ne ménagera aucun
effort pour une application saine, rigoureuse, mais clairvoyante de la
loi », a-t-il assuré.

Source : Forces Armées Maliennes

Justice militaire : Des accusés présents
à la barre 

Whatsapp : 70 44 22 23 / Email : ampikile@gmail.com
Site : www.malikile.com

Abonnez vous à votre journal numérique

Malikilé
pour recevoir les dernières informations





Article 2 : Au sens de la présente loi, constitue un enrichissement illicite : soit l’augmen-
tation substantielle du patrimoine de toute personne, visée à l’article 3 ci-
après que celui-ci ne peut justifier par rapport à ses revenus légitimes, soit un
train de vie menée par cette personne sans rapport avec ses revenus légitimes. 

Article 3 : Sont assujettis à la présente loi, toute personne physique civile ou militaire,
dépositaire de l’autorité publique, chargée de service public même occasion-
nellement, ou investie d’un mandat électif ; tout agent ou employé de l’Etat,
des collectivités publiques, des sociétés et entreprises d’Etat des établisse-
ments publics, des organismes coopératifs, unions, associations ou fédérations
desdits organismes, des associations reconnues d’utilité publique, des ordres
professionnels, des organismes à caractère industriel ou commercial dont
l’Etat ou une collectivité publique détient une fraction du capital social, et de
manière générale, toute personne agissant au nom ou pour le compte de la
puissance publique et/ou avec les moyens ou les ressources de celle-ci. 

Les dispositions de la présente loi sont aussi applicables à toute personne morale qui a 
participé à la commission de l’infraction.

Le champ d’application
de la Loi  n°2014-015 du 27 mai 2014

portant prévention et répression de l’enrichissement illicite
s’étend à tous les agents publics sans exception
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En Conseil des Ministres de ce mercredi
29 décembre 2021, le gouvernement, sur
le rapport du ministre de la Réconcilia-

tion, de la Paix et de la Cohésion Nationale,
chargé de l’Accord pour la Paix et la Réconci-
liation nationale, a adopté des projets de texte
fixant les règles générales relatives à la répa-
ration des préjudices causées par les viola-
tions graves des droits de l’homme. Une
évolution qui était incessamment attendu par
les victimes, comme le prouve les résultats
des audiences publique d’écoute organisées à
leur intention pour la Commission Vérité, Jus-
tice et Réconciliation (CVJR). 
Le Mali, indique le communiqué du gouverne-
ment, a connu depuis son indépendance plu-
sieurs crises qui ont entrainé de graves
violations des droits de l’homme ayant causé
aux individus, aux groupes d’individus et aux
communautés des préjudices physiques, psy-
chologiques, économiques ou matériels. Pour

dépasser ces crises, parvenir à l’instauration
d’une paix durable et à la réconciliation natio-
nale, la reconnaissance des violations com-
mises et la réparation des préjudices subis par
les victimes son nécessaires. 
Les projets de texte sont initiés dans le cadre
de la mise en œuvre de la Politique nationale
de réparation. Ils ne concernent pas les vic-
times de crises spécifiques ayant déjà béné-
ficié de réparations particulières à travers des
accords spécifiques et dont les droits sont
éteints. Leur adoption permettra l’institution
d’un mécanisme juridique unique de réparation
et la mise en œuvre des mesures de réparation
par voie administrative des préjudices subis
par les victimes des différentes crises surve-
nues au Mali depuis 1960. 
Pour rappel, lors de la quatrième audience pu-
blique de la Commission Vérité, Justice et Ré-
conciliation, a été organisée en septembre
dernier, sous les thèmes : « Atteintes au droit

à la liberté», «Atteintes au droit à la vie et à
l’intégrité physique, torture et autres traite-
ments cruels, inhumains ou dégradants» et
«Les disparitions forcées ». Au cours de la
cette journée, les victimes ont eu à faire des
témoignages tristes démontrant la gravité des
violations des droits de l’Homme et leurs
conséquences sur les victimes et leurs
proches. 
Pour sa part, la représentante des victimes,
Mme Fatoumata Touré, a salué les efforts de
la CVJR pour l’organisation réussie des diffé-
rentes audiences publiques. Selon elle, ces
audiences sont très importantes pour les vic-
times, car elles leur accordent un espace afin
d’apaiser leurs cœurs, de recevoir la recon-
naissance aux yeux des autorités et de la po-
pulation malienne, à travers leurs récits de vie.
Aussi, la nature de la violation subie concerne
les atteintes au droit à la liberté et atteintes
au droit et à l’intégrité physique et psycholo-
gique. Des violations ce sont passées à 
Bamako et à plusieurs localités du pays dont
Kidal, vers les années 1968. Quarante (40) ans
plus tard, les victimes disent pardonner, mais
demandent justice et réparation. Les projets
de loi adoptés par le gouvernement vont dans
ce sens. 

Yama DIALLO

Violations des droits de
l’homme au Mali : Adoption 
de textes pour réparer 
les préjudices causés 

ACTUALITE
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La rencontre d’échanges a été présidée
par le Secrétaire Général du Ministère
en charge de la Promotion de la Femme,

Chiaka Magassa, en présence de la représen-
tante du département de la Justice et des
Droits de l’Homme, Mme Traoré Djénéba Dia-
kité, de celles de l’ONG Terre des Hommes,
Fenke Elskamp, et de Fawe-Mali, Mme Naparé
Magniné Diarra.
En ratifiant les instruments juridiques inter-
nationaux de protection et de promotion des
droits de l’enfant, notamment la Convention
relative aux droits de l’enfant en 1990 et la
Charte africaine des droits et du bien-être de
l’enfant en 1998, le Mali s’est engagé à garantir
à tous les enfants la protection et la jouis-
sance de leurs droits. Des efforts ont été
consentis dans ce sens afin d’offrir aux enfants

un cadre de vie respectueux de leurs droits. Il
s’agit par exemple de la création d’un minis-
tère dédié à la promotion de l’enfant en 1997.
Malgré ces progrès, le contexte national reste
encore marqué par plusieurs violations des
droits de l’enfant. A ce propos, le Secrétaire
Général du Ministère en charge de la Promo-
tion de la Femme a rappelé que le renforce-
ment de l’environnement juridique apparaît
aujourd’hui comme une nécessité absolue
pour assurer une meilleure protection des en-
fants au Mali. Pour Chiaka Magassa, cette
conviction est partagée par les plus hautes au-
torités.
Il a aussi indiqué que notre pays a souscrit à
plusieurs conventions et textes internationaux
se rapportant aux droits de l’enfant. Et d’ajou-
ter qu’il s’est également doté de textes in-

ternes, de documents de politique et de pla-
nification stratégique ou opérationnelle. Il a
cité en exemples, entres autres, la Convention
relative aux droits de l’enfant, la Politique Na-
tionale de Promotion et de Protection de l’En-
fant et son Plan d’action, l’ordonnance
n°02-052/P-RM du 5 juin 2002 portant Code
de protection de l’Enfant.
Selon Chiaka Magassa, notre pays doit être en
phase avec les réalités du moment, en adap-
tant ses textes aux besoins spécifiques de pro-
tection des enfants. Enfin, il a souligné que la
future loi relative à la protection de l’enfant
doit puiser dans certains textes nationaux
comme la loi portant sur la minorité pénale et
institution de la juridiction pour mineur et le
Code des personnes et de la famille. Il a aussi
souligné que la rencontre s’inscrit dans le
cadre de la relance du processus d’adoption
du projet de loi relative à la protection de l’en-
fant, avant de remercier les partenaires tech-
niques et financiers et les autres acteurs de
lutte pour la promotion des droits de l’enfant.
La représentante du ministère de la Justice et
des Droits de l’Homme a déclaré que la ren-
contre marque la reprise du processus d’adop-
tion d’une loi portant protection de l’enfant au
Mali. Pour Mme Traoré Djénéba Diakité, ce qui
s’inscrit également dans le processus d’har-
monisation de la législation nationale avec les
engagements internationaux et régionaux. Elle
ajoutera que la mission de son département
est d’œuvrer pour le bien-être de l’Homme,
surtout celui des enfants en respectant les lois
et les textes.
La représentante de l’ONG Terre des Hommes,
Fenke Elskamp, a expliqué que son organisa-
tion est la plus grande institution suisse de
protection de l’enfance avec une expertise
mondialement reconnue dans le domaine de
l’accès des enfants et des jeunes à la justice.
Pour sa part, la représentante Fawe-Mali, Mme
Naparé Magniné Diarra, a rappelé que son or-
ganisation est un réseau panafricain de 34
pays membres. Elle vise à créer un environne-
ment propice pour répondre aux besoins crois-
sant des parents d’assurer l’éducation de leurs
filles.

Amsatou Oumou TRAORÉ
Source : L’ESSOR

Protection de l’Enfant :
Un projet de loi en discussion 
Pour partager le contenu du projet de loi relatif à la protection de l’enfant, le Ministère
de la Promotion de la Femme, de l’Enfant et de la Famille a organisé, le jeudi dernier à
Bamako, une rencontre d’échanges avec les organisations de la société civile sur ledit
texte. L’objectif final est de disposer d’une version finale améliorée du document avant
de le déposer sur la table du gouvernement en vue d’une adoption par le conseil des
ministres.
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Présidés par la Présidente du Conseil
d’administration, Mme Diarra Haby
Sanou, représentant également le mi-

nistre malien de l’Enseignement Supérieur et
de la Recherche Scientifique, les travaux de la
23e session du Conseil d’administration du
CENOU ont eu lieu, mardi 28 décembre.
Cette 23e session ordinaire, a rappelé Mme
Diarra Haby Sanou dans son discours d’ouver-
ture, s’est tenue « dans un contexte difficile,
caractérisé par une crise sanitaire mondiale
qui a impacté tous les segments de la vie,
mais également par des difficultés internes ».
Lesquelles difficultés sont « liées essentiel-
lement à l’insuffisance des ressources finan-
cières disponibles pour satisfaire les besoins
et répondre efficacement aux multiples solli-
citations ».

DES RÉALISATIONS PHARES

Malgré ces difficultés, on note plusieurs acti-
vités phares réalisées cette année par le
CENOU. Il s’agit notamment de « l’adoption du
plan stratégique 2021-2025 ; la poursuite de
la mise en œuvre effective des recommanda-
tions du forum sur l’insécurité en milieu sco-
laire et universitaire ; l’organisation d’un atelier
de formation à l’endroit des membres du Bu-
reau de Coordination de l’AEEM à Ségou ; l’opé-
rationnalisation de l’application mobile de
dépôt des demandes de bourse en ligne ».
A ceux-ci s’ajoute, selon le Colonel-major Ous-
mane Dembélé, Directeur du CENOU, « la dé-
signation des points focaux au niveau des IES
dans le cadre de l’amélioration du traitement
des allocations financières des étudiants ; l’or-
ganisation de l’atelier d’immatriculation des
bacheliers de 2021 du 26 octobre au 2 novem-
bre à Siby ; le traitement de tous les dossiers
de paiement des allocations financières reçus

des IES ; l’organisation de conférences sur les
œuvres universitaires, en marge de la Semaine
de l’étudiant ».
Au titre de l’année 2021, le CENOU, par la voix
de son Directeur Général, a mené ses activités
avec un budget autour de 21 milliards de
francs CFA, dont à peu près 18 milliards
consacrés à la prise en charge des allocations
financières des étudiants.

COUVERTURE SANITAIRE

Pour l’année 2022, « nous allons procéder à la
relecture de certains textes de gestion du
CENOU pour l’adapter au contexte Licence
Master Doctorat. Ces relectures vont nous per-
mettre d’atteindre une certaine efficacité par
rapport à nos prestations ».

Dans le cadre de l’amélioration des conditions
de vie des étudiants, il est prévu de renforcer
les capacités d’accueil au niveau du campus
de l’IPR, d’y construire une nouvelle résidence.
Mais aussi procéder à la rénovation des an-
ciennes résidences qui sont dans un état de
dégradation avancée.
« Comme activité phare en 2022, nous avons
prévu d’opérationnaliser l’assurance maladie
volontaire pour les étudiants. C’est-à-dire que
nous allons offrir aux étudiants une couverture
sanitaire qui va leur donner une certaine as-
surance sur l’ensemble du territoire malien »,
a laissé entendre le Colonel-major Ousmane
Dembélé.

Sahel Tribune

CENOU : La couverture sanitaire des étudiants
parmi les activités phares prévues pour 2022
Dans la journée du 28 décembre 2021, s’est tenue à Kabala, la 23e session ordinaire du Conseil d’administration du Centre National
des Œuvres Universitaires du Mali (CENOU). Plusieurs activités ont été menées en 2021 avec un budget autour de 21 milliards de
francs CFA et des projets novateurs en vue pour 2022.

ACTUALITE
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En effet, nous savons que la CMAS qui se
réclame de lui a fait savoir qu’elle ne
prendra pas part aux assises nationales

de la refondation, mais cela ne devrait empê-
cher Mahmoud Dicko d’être présent à la céré-
monie d’ouverture de la phase nationale des
assises, car à ce niveau également, on fait la
nette différence entre Dicko et la CMAS, même
s’il en est le président d’honneur, ou même
l’autorité morale (et là on voit déjà le regard
de Choguel). 
En effet, dans un communiqué publié sur les
réseaux sociaux à la veille du début de la
phase communale des assises, la Coordination

des Mouvements, Associations et Sympathi-
sants de l’Imam Mahmoud Dicko (CMAS) a in-
vité ses membres à ne pas prendre part aux
travaux des Assises nationales de la Répu-
blique (ANR) tels que proposées par les auto-
rités maliennes. 
Et le coordinateur national de l’organisation
expliquait dans ledit communiqué que « Suite
aux différentes séances de travail et réunions
du bureau exécutif national sur la situation so-
ciopolitique du pays et sur les Assises natio-
nales de la Refondation (ANR), la CMAS a
toujours veillé et travaillé pour la bonne réus-
site de la Transition en cours à travers des

suggestions et propositions jamais prises en
compte par les autorités de la Transition » 
Il s’agit entre autres, précisa-t-il, de « – Ap-
peler tous les partis politiques et toute la so-
ciété civile aux échanges afin de prendre en
compte leurs suggestions et propositions pour
la bonne réussite des ANR qui doivent être in-
clusives ; Changer d’approche en faisant une
orientation claire avec des objectifs précis et
connus pour la bonne réussite des ANR ; Enfin
impliquer tous les vrais acteurs dans l’organi-
sation des ANR sans exclusion aucune ». 
« Aujourd’hui nous sommes au regret de
constater que les autorités de la Transition
s’adonnent de plus en plus au clanisme en
mettant au second plan certains acteurs
connus. A noter que la CMAS n’a jamais été
consultée, et elle n’a reçu aucun document
comme support de participation aux ANR. Par
conséquent, le bureau exécutif national de la
CMAS de l’Imam Mahmoud Dicko informe tous
ses membres, ses coordinateurs, ses manda-
taires et tous ses sympathisants de ne pas
prendre part aux travaux des ANR tels que pro-
posées par nos autorités », avait-il annoncé. 
S’il y a une excuse pour la CMAS de l’imam
Dicko dans ce communiqué, c’est peut-être le
fait de n’avoir pas été consultée et de n’avoir

Boycott des ANR par Mahmoud
Dicko : L’auto-marginalisation
Qu’est-ce qui ne va pas entre l’imam Mahmoud Dicko et les autorités de la Transition,
disons entre lui et le Chérif de Nioro, vu qu’il a brillé de par son absence à la cérémo-
nie d’ouverture de la phase nationale des Assises de la refondation ? La question mé-
rite d’être posée, car prendre part à la cérémonie d’ouverture officielle d’une telle
rencontre d’envergure, ne serait-ce que par respect pour son mentor Bouillé, et y par-
ticiper sont deux choses différentes que l’imam de Badalabougou semble avoir
confondu. 
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reçu aucun document comme support de par-
ticipation aux assises. Mais la question à ce
niveau est de savoir si les autres, partis, as-
sociations et citoyens, qui participent aux as-
sises ont reçu des documents de support en
rapport avec les travaux des assises ? 
A part cela, il aurait été plus aisé pour les par-
tisans de l’imam de Badalabougou d’exhiber
des documents qu’ils auraient eux-mêmes
élaboré comme contribution de la CMAS aux
ANR, que de se contenter de dire que tout le
monde n’a pas été associé ou qu’il fallait «
changer d’approche en faisant une orientation
claire avec des objectifs précis et connus pour
la bonne réussite des ANR ». 
Il faut dire que ce dernier passage constitue
même une insulte faite au Panel de Hautes
personnalités et à la Commission nationale
d’organisation des assises, qui ont effectué un

travail technique et scientifique remarquables
et reconnus par tous pour rendre possible la
tenue des assises, de la phase communale à
la phase nationale en cours. Par ailleurs, pour
revenir dans le sujet, rien de tout cela ne jus-
tifie l’absence de l’imam Mahmoud Dicko à la
cérémonie d’ouverture des ANR. 
Que se passe-t-il donc pour que l’homme qui
affirmait il y a juste quelques jours, et cela de-
puis Dakar, qu’il y a urgence que les maliens
se retrouvent pour faire sortir le pays de la
crise qu’il traverse, boycotte la cérémonie
d’ouverture des assises ? N’a-t-il pas été invité
à prendre part à la cérémonie ? Sur cette
question, d’aucuns affirment qu’il a bel et bien
reçu son carton d’invitation des mains du Pre-
mier ministre Choguel Kokalla Maiga en per-
sonne. Si cela s’avère, il n’y aurait donc pas
d’excuse pour justifier son absence. A moins

que… à moins qu’il ne garde encore des ran-
cunes à l’égard des autorités de la Transition. 
On le savait pas trop bien en odeur de sainteté
avec celles-ci, mais de là à le croire pousser
le bouchon au point de ne pas vouloir s’afficher
aux côtés de « Achrafou chourafa », son men-
tor de tous les temps, ou encore de Chérif Ous-
mane Madani Haidara, Président du Haut
Conseil Islamique du Mali, et du Cardinal Jean
Zerbo, chef de l’Eglise Catholique du Mali,
alors qu’il ne se gêne point d’improviser des
rencontres avec ces deux leaders religieux,
comme celle qui s’est passée dans la rési-
dence de Haidara à Sébénikoro, pour parler des
problèmes du Mali… il faut dire que l’imam a
bien franchi le Rubicon ! 
Et c’est bien dommage, surtout de la part d’un
imam aussi réputé, dont la vocation première
devrait être d’appeler à ressembler et non à
passer par des subterfuges pour jeter l’oppro-
bre sur les ANR, pourtant censées refonder le
Mali ! Heureusement que sa très visible ab-
sence n’aura pas à laisser de trace, à ce grand
rendez-vous de l’Histoire, rehaussé par tout le
gotha de la République. 
Peut-être qu’il veut aussi prendre sa distance
avec le Chérif Bouillé Haidara, lui qui, depuis
le mois de juillet dernier, s’est prononcé en fa-
veur d’une prolongation de la Transition, et s’il
vous plaît, de 3 ans ! 
En toute hypothèse, l’imam de Badalabougou
a fait le choix de s’auto-exclure de la définition
du devenir du Mali. Pourrait-il prétendre jouer
un quelconque rôle encore ?

Yama DIALLO
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“Je ne peux pas comprendre que Mopti
soit l’épicentre de cette crise multidi-
mensionnelle. Pratiquement toutes les

bases militaires s’y trouvent. Les populations
du centre du Mali n’en peuvent plus de ces
exactions », s’étonne un délégué venu de
Mopti. « Le son des fusils et les détonations

empêchent nos enfants d’aller à l’école »,
ajoute Mme Karantawo Mariam Maïga, délé-
guée de Gao. Selon elle, « l’opération Filidjo
doit reprendre ». Elle pense qu’« il faut redon-
ner la latitude à l’armée malienne de fouiller
chaque maison dans la région de Gao ».
« Tombouctou, par ma voix, demande qu’un

centre de formation militaire soit créé dans la
région. Et pour faire face à la précarité que vi-
vent les militaires au front, nous exigeons un
toit pour chaque militaire ». C’est ce qu’a dé-
claré Mme Maïga Aziza Mint Mouhamed, dé-
léguée de Tombouctou.
Le Vice-président du Conseil National des
Jeunes du Mali, Ibrahim Mahamane Touré, es-
time que le processus de Désarmement, Dé-
mobilisation et Réinsertion (DDR) doit plutôt
mettre l’accent sur les personnes et non sur
les armes.
Le social « a tué » l’État
” Mali, le social a tué l’Etat “, affirme un par-
ticipant aux assises nationales de la refonda-
tion. Pour ce dernier, le pardon ne doit pas faire
disparaître la justice. « Les deux vont ensem-
ble », conclut-il. Un autre participant aux as-
sises nationales de la refondation, Mouhamed
Touré, lui se focalise sur la santé. Il affirme
qu’il faut équiper davantage les Centres de
santé communautaire (CSCOM). Car il est im-
possible, dit-il, d’évacuer tous les cas graves
de maladie vers les centres de santé de réfé-
rence (CSREF) ou les hôpitaux, compte tenu
du manque d’infrastructures ou la distance
entre les sites.
La prise en compte des langues nationales
dans le système éducatif est demandée
Dans le domaine de l’Education, les partici-
pants de la commission 4 ont demandé qu’une
solution soit vite trouvée avec les enseignants
signataires, en ce qui concerne l’article 39. Ils
souhaitent aussi la valorisation de l’académie
d’enseignement des langues et un retour aux
méthodes syllabiques en incluant l’anglais dès
l’éducation de base et dans toutes les écoles,
publiques comme privées. Ces participants ont
proposé aussi de créer une école nationale vé-
térinaire et de mettre l’accent sur l’éducation
préscolaire.
Si nous voulons refonder le Mali, « il faut une
éducation qui prendra en compte notre histoire
écrite par nous-mêmes », a déclaré un délé-
gué. Il a rappelé que « l’art est le socle de tout
développement. Il a une place importante dans
l’éducation », avant de signaler qu’« aucune
nation, aucun État, ne peut se développer sans
mettre l’accent sur ses propres valeurs ».

Source : STUDIO TAMANI

ANR : « Les fusils empêchent
nos enfants d’aller à l’école »,
regrettent des participants 
Les assises nationales de la refondation ont pris fin ce jeudi 30 décembre 2021 au Cen-
tre International des Conférences de Bamako. Au cours de ces quatre derniers jours,
de nombreuses recommandations ont été formulées par différents participants, lors
des échanges. La Sécurité, l’Education, la Sante, entre-autres, restent au cœur des
préoccupations des différents délégués.
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Sécurité, politique, société. Voilà les trois
piliers sur lesquels repose la gouver-
nance Choguel. Six semaines après sa

nomination, le Premier ministre a présenté le
30 juillet le Plan d’Action de son Gouverne-
ment devant un Conseil National de la Transi-
tion (CNT) qu’il jugeait auparavant illégale et
illégitime. Bâti autour de quatre axes : le ren-
forcement de la sécurité sur l’ensemble du ter-
ritoire national, les réformes politiques et
institutionnelles, l’organisation des élections
générales et la promotion de la bonne gouver-
nance et l’adoption d’un pacte de stabilité.

De ce Plan d’action, ont découlé plusieurs dé-
cisions stratégiques qui n’ont pas manqué au
Premier ministre de faire parler de lui en 2021.

« Le Mali lâché en plein vol »

Le premier axe du PAG étant le renforcement
de la sécurité, Choguel Kokalla Maïga a mal
apprécié la réorganisation de la Force Bar-
khane au Mali, dont l’objectif est de réduire la
présence militaire française du pays. Et à la
tribune de l’Assemblée Générale de l’ONU le
25 septembre dernier, le Président du Comité

stratégique du M5 n’a pas manqué de le faire
savoir au monde. « La nouvelle situation née
de la fin de Barkhane, plaçant le Mali devant
le fait accompli et l’exposant à une espèce
d’abandon en plein vol, nous conduit à explorer
les voies et moyens pour mieux assurer la sé-
curité de manière autonome avec d’autres par-
tenaires », a-t-il lâché.
Le propos, qualifié de « honteux » par Emma-
nuel Macron, a contribué à altérer davantage
la relation entre Bamako et Paris. Cependant,
la déclaration a été saluée par des Maliens qui
y voient plutôt un courage politique inédit face

2021 : L’Année de Choguel Kokalla Maïga  
C’est à un moment où beaucoup le disaient en perte de vitesse, qu’il s’est retrouvé dans la lumière. Après des mois de contestation et
de tribulations, Choguel Kokalla Maïga  a été officiellement nommé Premier ministre de la Transition, le 7 juin dernier, à la suite d’un
second coup d’Etat ayant propulsé le Vice-président de la Transition Assimi Goïta à la fonction de chef de l’Etat.  Assises nationales
de la refondation, grille unifiée des fonctionnaires, lutte contre la corruption, emprisonnement de politiques ou encore discours à la
tribune de l’ONU,  le nouveau Premier ministre aura marqué l’année 2021 par sa politique et ses prises de position. 
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à « l’ancien colon ».
Voulant « explorer d’autres partenaires », le
pays s’est vu accuser par la France, et d’autres
pays plus tard, de recourir aux services de la
société de sécurité privée russe Wagner. Ac-
cusations balayées de la main par le gouver-
nement qui y voit plutôt une pression sur le
Mali afin de renoncer à ses desseins d’ouver-
ture à d’autres partenariats.

Apaisement du front social   

Lorsque Choguel Kokalla Maïga venait à la pri-
mature, un mot d’ordre de grève de l’Union na-
tionale des travailleurs du Mali (UNTM) planait
toujours. Les syndicalistes ont donné au nou-
veau Premier ministre un ultimatum de 10
jours pour entériner leur revendication, dont
notamment l’harmonisation de la grille sala-
riale. Promesse à l’appui, il a obtenu des syn-
dicalistes un temps pour s’exécuter. Le 28
septembre, une grille salariale unifiée pour les
fonctionnaires a été décrétée par le président
de la transition. Si elle a scellé la paix avec

l’UNTM, elle a ouvert d’autres fronts sociaux,
notamment avec le personnel enseignant et
ceux de plusieurs corps des forces de sécurité
qui pointent du doigt une « militarisation » de
la grille, favorisant largement les forces de
défense au détriment d’autres fonctionnaires.

Lutte contre la corruption

En matière de lutte contre la corruption, le
gouvernement Choguel a diligenté des en-
quêtes quant aux irrégularités financières et
la corruption relevées par les rapports du bu-
reau du vérificateur général. Plusieurs person-
nalités sont d’ores et déjà sous mandats de
dépôts. Cependant certains soupçonnent le
Premier ministre d’être dans une chasse aux
sorcières et un règlement de compte politique.
Assises nationales de la refondation
Refondation. C’est le maître mot de Choguel
Kokalla Maïga autour duquel s’inscrirait la lo-
gique de sa gouvernance. Pour le Premier mi-
nistre, parvenir à un nouveau Mali exige la
participation de toutes les filles et de tous les

fils du pays. C’est dans cette optique qu’il a
tenu à l’organisation d’assises nationales de
la refondation (ANR), dont les conclusions per-
mettront d’établir un calendrier électoral. Ce-
pendant les ANR ont souffert du boycott de
plusieurs partis politiques qui soupçonnent
une volonté déguisée du gouvernement de
transition d’avoir uniquement la « bénédiction
du peuple » pour prolonger la durée de la tran-
sition.

Un personnage contradictoire

Ce qui a le plus marqué chez Choguel Kokalla
Maïga, c’est le double langage qu’il a tenu tout
au long de son évolution de 2020 à nos jours.
De la même façon que le porteur de bazin s’est
mue en friands de boubou à base de tissus tra-
ditionnels, ses propos ont changé, mettant en
branle la constance de l’homme politique.  «
Ce qui m’a beaucoup frappé chez lui en 2021,
c’est sa constance avant qu’il ne soit nommé
Premier ministre. Il aurait pu améliorer et
maintenir cette constance qui l’a caractérisée
depuis le Mouvement du M5. Quand il a été
nommé Premier ministre, on a eu droit à un
double discours, notamment quant à la pré-
sence de la France au Mali, la durée de la Tran-
sition, etc. », regrette l’analyste politique
Ballan Diakité, pour qui l’année 2021 pourrait
également être celle du Président de la Tran-
sition Assimi Goïta.
Le chercheur en sciences politiques Mohamed
Ag Ismaël abonde dans le même sens. « Il
qualifiait le CNT d’illégal et d’illégitime, poin-
tait du doigt la militarisation de l’administra-
tion, etc. Pourtant il a fini par tout avaler une
fois à la primature.  D’où la contradiction de
sa personnalité ayant abandonné ses principes
du M5 RFP.»
Il poursuit que le Premier ministre aurait dû
dialoguer davantage avec l’ensemble de la
classe politique, rassembler les Maliens au
lieu de « les diviser  y compris au sein du M5
RFP, sa force naturelle.»
Cependant, le chercheur reconnaît que Cho-
guel kokalla Maïga est « le Premier ministre
qui exprime la pensée de la rue.»

Source : Journal du Mali
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Sélingué est une localité située à 140
Km de Bamako. C’est une destination
privilégiée des habitants de la capitale

ou des expatriés pour se reposer, passer des
week-ends et prendre du bon temps.
Très connu pour son barrage hydro-électrique
et son festival, qui était un véritable rendez-
vous culturel avant son arrêt, ce petit coin de
paradis pour les visiteurs ou vacanciers n’en
est pas un pour les habitants en général. Par-
ticulièrement pour les jeunes, qui ne voient
pas leur avenir, du fait qu’il y a peu d’activités
génératrices de revenus et moins de perspec-
tives pour se construire.

A LA RECHERCHE DE L’OR

Dans un tel environnement, partir pour ces
jeunes est devenu une nécessité. La seule al-
ternative qui s’offre à ceux qui restent est de
prendre d’assaut les sites d’orpaillage à la re-
cherche de l’or.
Dans la zone, il y a cinq sites : Forokou, Fara-
bakoura, Bokoro, Nyéweleni et Kobada. « Je
vois ces jeunes regagner les sites d’orpaillage
au quotidien. Je les comprends tellement. Il
n’y a rien d’autres à faire ici. Certains revien-
nent avec beaucoup d’argent, construisent et
aident leurs familles. D’autres reviennent bre-
douille, sans rien du tout. A chacun sa chance
», explique Simbo, travailleur à l’Hôtel club de
Sélingué. Ousmane, actuellement boutiquier
à Sélingué, fait partie de ceux à qui l’expé-
rience sur les sites d’orpaillage n’a pas profité
: « J’ai fait plus d’une année sur un des sites
avec plusieurs de mes amis. Nous sommes
partis avec l’espoir de devenir riche. Les jours
sur le site étaient très difficiles, nous vivions

dans de mauvaises conditions et n’avions que
des pelles, des haches et des bidons pour
creuser le sol. », témoigne-t-il.
La qualité de la nourriture qu’ils mangeaient,
poursuit-il, laissait à désirer. Mais ils conti-
nuaient à y aller. « Chaque jour, on se disait
que le lendemain serait notre tour, car nous
voyions des gens auprès de nous qui trou-
vaient de l’or. On prenait toutes sortes de pro-
duits qui nous permettaient de tenir toute la
journée sans être fatigués. Nous avions lon-
guement cherché mais sans succès », dit-t-il
d’un air malheureux.

UN ÉTERNEL RECOMMENCEMENT

Plusieurs de ces jeunes sur ces sites sont di-
plômés des grandes écoles et universités de

la capitale. Après avoir fini les études, ils cher-
chent en vain un travail sans succès.  Il n’y a
que quelques organisations et projets qui vien-
nent à Sélingué. Et ceux-ci n’embauchent que
très peu de personnes malgré la forte de-
mande.
« Les jeunes se sentent oubliés par l’État ma-
lien. Étudier, pour certains plus de 20 ans, et
finalement se retrouver sans travail dans leur
propre pays, c’est désolant », explique un ha-
bitant de Sélingué, préoccupé par la question.
Nombre de ces jeunes, sur les sites, trouvent
de l’or mais gaspillent l’argent qu’ils gagnent.
Non habitués à avoir de si grosses sommes,
ils gèrent mal pour finalement se retrouver sur
la paille et se voir obligés de retourner encore
sur ces sites. Une sorte d’éternel recommen-
cement.
La question de l’orpaillage artisanale au Mali
devient un véritable problème sur lequel le
gouvernement doit encore plus se pencher.
Les sites accueillent de plus en plus de
jeunes, qui voient cette activité comme l’ul-
time recours pour réussir. Les dangers sont
pourtant énormes et les morts, suite aux
écroulements de terre, sont récurrents.

Source : BENBERE

Où est mon Etat : Les sites 
d’orpaillage à Sélingué, 
dernier recours vers l’espoir
pour les jeunes          
Comme dans de nombreuses localités du Mali, nombre de jeunes se tournent vers les
sites d’orpaillage artisanaux à Selingué. C’est le dernier recours vers l’espoir. 

CULTURE & SOCIETE



MALIKILé - N°1008 du 31/12/2021 Quotidien d’information et de communication 29

En début d’après-midi, les Comités de ré-
sistance populaire, fers de lance des
manifestations, n’avaient pas donné de

consigne et les cortèges se formaient dans la
capitale. À quelques centaines de mètres du
palais présidentiel de Khartoum, où siège le
Conseil souverain, les forces de sécurité ont
tiré des grenades lacrymogènes sur des ma-
nifestants, ont constaté des journalistes de
l'AFP.

Accès bloqués, internet coupé

Ce jeudi, l'armée a déployé de nouveaux
moyens pour empêcher la manifestation. De
grands containers de cargo ont été posés dans

la nuit en travers des ponts permettant de re-
joindre le centre de Khartoum. Il est impossi-
ble de passer. Seuls deux ponts, plus petits et

à l'écart, sont toujours ouverts au trafic, selon
des témoins.
Les routes menant au quartier où se trouvent
les centres du pouvoir ont également été blo-
quées, rapportent des journalistes soudanais
qui circulent en ville. Des caméras ont été ins-
tallées sur les artères principales et l’avenue
menant à l'aéroport est coupée par des bar-
belés. De plus, des unités de la police, mitrail-
lette à la main, régulent la circulation des
véhicules qui s'aventurent vers le cœur de la
capitale.
Comme à chaque manifestation, l'accès à in-
ternet a été progressivement coupé dans le
pays. À 10h ce jeudi, le groupe de surveillance

Soudan : Nouvelle journée 
de manifestation dans ce pays
coupé du monde
Une nouvelle mobilisation populaire de grande ampleur a lieu ce jeudi à Khartoum
pour protester contre le coup d'État militaire du 25 octobre alors que la situation poli-
tique au Soudan est toujours dans l'impasse. 

INTERNATIONAL
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Netblocks constatait une coupure générale
chez tous les opérateurs.
Ces derniers jours, les membres les plus
en vue des comités ont été arrêtés, surtout
là où ils sont le mieux organisés, à Khar-
toum Nord et Omdurman, de l'autre côté du
Nil. Mais la nuit dernière, la contestation
populaire semblait ne pas faiblir. Des cor-
tèges ont défilé dans les rues de ces quar-
tiers périphériques, avec des mégaphones,
en prélude à la manifestation de ce jeudi.
Les services de renseignement ont d’ail-
leurs le droit « temporairement », depuis
lundi, de surveiller, d'arrêter et de détenir
des civils, ce qui n'était plus le cas depuis
la chute du régime d'Omar el-Béchir en
2019.

La crise politique stagne

Sur le plan politique et international, le
dossier soudanais peine à évoluer. Le pré-
sident du Conseil de souveraineté, le géné-
ral Abdelfatah al-Burhane, ainsi que le
Premier ministre Abdallah Hamdok, sont
toujours très sollicités.
Le chef de la mission de l'ONU au Soudan,
le ministre saoudien des Affaires étran-
gères, l'ambassadeur égyptien et le Secré-
taire général de la Ligue arabe ont tous fait
savoir qu'ils avaient parlé à l'un ou à l'au-
tre. Mais tous en sont restés à des termes
généraux et n'ont fait aucune annonce.
Selon la presse soudanaise, ils s'efforce-
raient surtout de convaincre Abdallah Ham-
dok de renoncer à démissionner, comme
cela serait toujours son intention.
De son côté, le parti Oumma a élaboré un
document pour une sortie de crise sur le-
quel il lui reste encore à bâtir un consensus
auprès de ses partenaires des Forces de la
liberté et du changement. La situation po-
litique est donc toujours au point mort.

Source : RFI

Le chef suprême des talibans s’est ex-
primé après la diffusion d’une vidéo lar-
gement partagée sur les réseaux

sociaux. Elle dévoile le passage à tabac d’un
ancien officier de l’armée dans une cellule par
deux combattants talibans.
Deux rapports accablants publiés courant dé-
cembre, l’un des Nations Unies, l’autre d’Am-
nesty International, ont mis en lumière des
centaines d’exécutions extrajudiciaires perpé-
trées par les talibans depuis leur prise de pou-
voir sur des gens soupçonnés d’avoir travaillé
pour l’ancien gouvernement.

L'ampleur des exécutions 
inconnue

Selon Amnesty International, les combattants
talibans ont exécuté sommairement des
hommes civils par des tirs à la tête, à la poi-
trine ou au cœur. Des homicides qui consti-
tuent des « crimes de guerre ».
Des témoins rapportent que si certains des
hommes exécutés avaient servi par le passé
au sein des forces nationales afghanes de dé-
fense et de sécurité, aucun d’entre eux ne pre-
nait part aux hostilités au moment où ils ont
été tués.
L’ampleur des homicides à l’échelle nationale
reste inconnue, car les talibans ont coupé l’ac-
cès aux services de téléphonie mobile ou for-
tement restreint l’accès à internet. Surtout
dans de nombreuses zones rurales.

Source : RFI

Afghanistan : Le chef suprême
des talibans ordonne de ne 
pas « punir » les anciens 
responsables
En Afghanistan, alors que plusieurs ONG accusent le régime islamiste de violences et
d'exécutions sommaires, le mollah HibatullahAkhundzada a appelé à respecter son
amnistie dans une rare allocution devant des responsables afghans à Kandahar, au
sud du pays. 

INTERNATIONAL
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SPORT

“Pour la CAN, nous sommes tenants du
titre. Nous allons aborder la compéti-
tion avec ambition, parce que nous vou-

lons rendre notre peuple heureux. Nous avons
vu la joie retrouvée avec cette Coupe arabe. Ce
n'est pas tous les jours que nous allons loin
en CAN, y compris chez les jeunes. Aller en
demi-finale, c'est super... mais ce n'est pas
un titre. Moi, je veux des titres. La CAN était
plus à notre portée que la Coupe du Monde :
nous l'avons gagnée pour la première fois de-
puis 1990. On a clairement envie de remplir
cette vitrine, de ramener des titres », avance
Djamel Belmadi.

« La pression du tenant du titre
ne peut être que positive »

Après la deuxième étoile en Égypte, l’ancien
joueur de Marseille est toujours ambitieux,
même si renouveler l’exploit n’est pas évident.
« La pression du tenant du titre ne peut être
que positive, estime-t-il. Tu fais tout pour ar-
river à un certain niveau ou à un certain statut,
et tout ça pour t'écrouler ensuite ? Non ! Pre-
nons un exemple : la France est championne
du monde en 2018, mais elle sort au second
tour de l'Euro suivant. C'est un échec cuisant
pour eux, et c'est une leçon à retenir : ce
risque existe et il pend au nez de tout le
monde. Jouer face au champion donne un sup-
plément d'âme et c'est ce qui fait la beauté
du sport ! Vaut-il mieux être le favori ou
l'équipe que personne ne considère ? Quand
je suis arrivé, c'était la deuxième hypothèse !
Et ce, même dans des choses qui ne sont pas
perceptibles pour les médias. Dans les ins-
tances, personne ne nous considérait. »

Aujourd’hui, le regard sur la sélection algé-
rienne qui compte des joueurs de grands ta-
lents à l’image de Riyad Mahrez est différent.
« Quand on va au tirage au sort de la CAN 2019
en Égypte, nous avons été traités comme une
sélection qui ne valait rien. Un an plus tard,
on nous remet le trophée et tout était différent,
le respect était palpable. Nous en sommes
conscients, et nous voulons rester haut, nous
voulons rester forts », insiste Belmadi.
Et d’ajouter : « J'ai faim de titres, j'ai envie
qu'on respecte mon pays. Quand on voit notre
drapeau pendant la Coupe arabe... ce n'est pas
du nationalisme bête et méchant, c'est l'envie
de nous voir tout en haut. Cette flamme-là
m'anime. »

« Nous jouerons tous nos
matches de poule à fond »

L’Algérie fera face à la Sierra Leone, la Guinée-
Bissau et la Côte d'Ivoire pour la phase de
groupes. Les Fennecs devront venir à bout de
cette dernière nation. Les Ivoiriens avaient été
battus par les hommes de Belmadi lors des
quarts de finale de la CAN 2019.
« Nous jouerons tous nos matches de poule à
fond mais s'il faut sortir la calculette, nous le
ferons. Il n'y a pas de parcours facile pendant
la CAN, prévient le coach. Finir premier ou
deuxième ne garantit pas d'avoir un adversaire
plus facile. En cela, nous avons moins de
chance que les autres pays du top 5 Afrique
au classement FIFA. Ce qui est vrai, c'est que
nous pourrions être en difficulté dès le 8e de
finale de la CAN. Le Mali, le Nigeria, la Tunisie
ou l'Égypte, ça peut ressembler à une finale
de Coupe d'Afrique ! Le Mali actuel est en
grosse progression, l'Égypte a un Mohamed
Salah de classe mondiale, même s'il a plus de
difficultés avec son pays. Un joueur pareil peut
changer la face d'une équipe à lui seul. »

Source : RFI

CAN 2022 : Le sélectionneur 
algérien Djamel Belmadi veut 
« ramener des titres »
Lors d’une conférence de presse organisée à Doha au Qatar jeudi 30 décembre, où se
trouve actuellement l’Algérie pour préparer la CAN 2022, Djamel Belmadi, le sélection-
neur, a affiché ses ambitions. Un nouveau titre après celui de 2019 en Egypte reste son
objectif.  
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HOROSCOPE

Bélier (21 mars - 19 avril)
Il est important de faire un break, car un changement d'activité est proche.
Saturne en Capricorne vous incite à trouver un autre poste pour vous épanouir
davantage. L'ambiance dans le travail et les tâches répétitives ont pu vous mo-
tiver pour partir.
Vous pouvez dépenser pour des articles utiles et attendre pour faire des éco-
nomies. La prudence est de mise, car l'instabilité professionnelle vous donne
une visibilité réduite sur la gestion du budget. Un paiement obligatoire peut
retarder des achats.

Taureau (20 avril- 19 mai)
Vous oscillez entre compromis et fermeté. Les hostilités de la part de vos col-
lègues sont officiellement ouvertes. Vous essayez de rester le plus objectif
possible, Mercure vous suggère de ne pas mélanger vie professionnelle et vie
privée.
Vous gardez un oeil sur votre budget. Aujourd'hui vous freinez les dépenses les
moins utiles. Réputé bon gestionnaire, vous ne pouvez pas vous laisser aller,
quitte à ne pas lâcher votre calculette de la journée. Il ne faut pas abuser !

Gémeaux (20 mai - 21 juin )
Si l'un de vos collègues vous demande de le défendre, réfléchissez avant de le
faire. Le climat vous expose à des histoires et une dégradation de l'atmosphère
dans votre service. Des querelles pour des détails peuvent venir comme un
cheveu sur la soupe.
Écoutez les conseils prodigués par votre famille qui peuvent vous rendre service.
Ils peuvent vous aider à réaliser des économies. Il faut être patient pour sta-
biliser le budget. Vous pouvez passer la journée à râler à cause de la frustration
passagère.

Cancer (21 juin - 21 juillet )
Votre ambition sera décuplée. Vous pourriez même avoir envie de prendre cer-
tains risques en donnant un coup de balai à une organisation qui vous étouffe.
Vous vous appliquerez à changer certaines règles même si votre direction voit
cela d'un mauvais oeil.
Financièrement, vous n'aurez que des satisfactions ! Quoi que vous vous ap-
prêtiez à faire, vous pouvez être assuré de sa réussite. Vous saurez faire preuve
d'habileté si vous devez acheter ou vendre un bien. Votre gestion est exem-
plaire !

Lion (22 juillet - 23 août )
Vous aimez que l'on écoute vos idées. Cette envie peut être à double tranchant.
Vous aimez imposer aussi votre point de vue et cela attise des rivalités déjà
latentes. Malgré le contexte, votre situation professionnelle évolue vers un
nouveau poste.
Une mise au point serait la bienvenue avec votre gestion matérielle. Vous êtes
pressé de renouveler des articles pour offrir du confort à votre famille et cela
engendre une série de dépenses que vous pourriez échelonner. Il y a un risque
de découvert.

Vierge (23 août 23 septmbre)
Jupiter vous donne l'opportunité d'opérer de grands changements dans votre
vie professionnelle. Vos projets prennent plus d'ampleur, vous développez votre
réseau. Un contact souhaite vous débaucher. Il est préférable d'analyser la si-
tuation avant d'agir.
Dans vos finances l'équilibre est préservé. Vous n'avez pas de soucis à vous
faire, les astres protègent votre argent. Cependant, si un ami vous doit de l'ar-
gent, rappelez-lui avec tact et gentillesse que les bons comptes font les bons
amis.

Balance (23 septmbre - 22 octobre )
Un ancien collègue peut vous donner un contact pour trouver un nouveau poste.
De la lenteur est encore à prévoir et vous pouvez râler une partie de la journée
pour vos conditions actuelles de travail. Le poste actuel ne correspond plus à
vos ambitions.
Il est utile de faire un point, car plusieurs jours de file sont axés sur la gestion
de la trésorerie. Les questions d'argent vous entêtent, car votre salaire s'envole
dans les charges. Vous pourriez envisager de changer d'activité pour gagner
plus.

Scorpion (23 octobre - 22 novembre )
Les choses iront bon train ! Votre dynamisme, votre sens de l'organisation vous
vaudront un franc succès. Vous pourrez mettre sur pieds vos projets, engager
des négociations que vous mènerez d'une main de maître. Vous viendrez à bout
des travaux difficiles.
Le carré Jupiter/Vénus pousse fortement à la dépense. D'un côté, vous avez
suffisamment de rentrées d'argent pour vous faire plaisir. Mais de là à attraper
la fièvre acheteuse, non ! Pensez un peu à épargner pour les jours plus diffi-
ciles.

Sagittaire (23 novembre - 21 décembre)
Vous faites des concessions, car l'évolution professionnelle ne se déroule pas
comme vous le voulez. Il règne une atmosphère de tensions et de rivalités dans
votre activité professionnelle. Cela peut vous apporter une déception amère
vis-à-vis d'un collègue.
L'atmosphère est aux dépenses qui restent importantes et diversifiées. Il y a
peu d'économies possibles, car les sorties actuelles sont nombreuses et vous
ne savez pas réellement refuser de régler des notes. La journée peut encore
entraîner des frais.

Capricorne (21 décembre -20 janvier ) 
Vos compétences et vos expériences séduisent, aujourd'hui une opportunité
inattendue se présente à vous, sachez la repérer et l'accueillir comme il se
doit. Vous avez l'occasion de démontrer tous vos talents, vous saisissez votre
chance.
Votre générosité risque bien de vous jouer des tours. Ne vous sacrifiez pas pour
les autres. L'argent est suffisamment difficile à gagner ce n'est pas pour le
distribuer à tout-va. Ne laissez personne abuser de vos largesses, posez des
limites.

Verseau (20 janvier - 19 février)
La coopération est demandée dans vos fonctions. On peut vous réclamer éga-
lement dans une réunion pour intervenir et donner votre opinion. Les astres
sont propices à de nouvelles connaissances dans votre vie professionnelle et
des liens se créent.
C'est la prudence qui doit guider votre vie malgré les dépenses qui persistent.
Dans les sorties avec vos amis, apprenez à être moins généreux et à restreindre
vos dépenses. C'est avec de petites économies que vous pouvez stabiliser votre
trésorerie.

Poisson (19 février - 21 mars)
Quelque chose de nouveau se présente. Il peut s'agir d'une nouvelle mission
ou carrément d'une nouvelle entreprise qui pourrait vous faire signe. Cette jour-
née signera un nouveau départ qui vous ouvrira de nouvelles portes et un horizon
plus vaste.
L'argent rentre régulièrement et il ne devrait pas y avoir d'imprévu. Vous pourriez
songer à revoir votre budget pour réduire vos frais sur certains postes comme
les assurances ou les forfaits de téléphone ou encore les abonnements aux
nouvelles chaînes de télévision.




